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Introduction


S’appuyer sur la recherche pour agir



L’enseignement supérieur français est en mouvement. En révolution, même, tant il a connu de réformes au cours des dernières décennies, en particulier depuis une quinzaine d’années. Alors que les universités n’ont fait l’objet d’aucune grande transformation institutionnelle entre 1896 et la loi Faure*1 qui a suivi Mai 68, trois nouvelles lois se sont succédé depuis 1968 : la loi Savary* en 1984, la loi Pécresse* en 2007 et la loi Fioraso* en 2013. Depuis 2009, dix nouvelles universités sont nées, issues de la fusion de vingt-huit établissements, et trois autres étaient annoncées pour 2020. Il ne s’agit pas, comme dans beaucoup d’autres pays, de l’absorption d’une école spécialisée par un établissement universitaire, mais bien de la création d’une nouvelle université à partir de deux ou trois préexistantes2. Les multiples appels compétitifs lancés dans le cadre des trois programmes d’initiative d’avenir (PIA*) qui se sont succédé depuis 2009 ont, pour leur part, enclenché un processus de concentration des ressources sur un nombre limité de projets et de sites et progressivement accru le niveau de différenciation au sein du système français d’enseignement supérieur. Ils ont sérieusement ébranlé les principes d’équivalence qui le caractérisaient. L’ordonnance du 12 décembre 2018, qui permet aux établissements le souhaitant de proposer des statuts différents pour une période expérimentale de dix ans, devrait encore accentuer la diversification en cours.


J’ai analysé ces évolutions dans La Grande Course des universités (Musselin, 2017) et montré que les établissements subissaient un double phénomène de mise en compétition et de remodelage du paysage universitaire, l’un et l’autre orchestrés par les gouvernements successifs depuis le début des années 2000.


À cause de cette profonde reconfiguration d’ensemble, le moment me paraît propice à une réflexion sur les modes de pilotage ministériel, sur le gouvernement des universités et sur la gestion des carrières. C’est ce qui m’a décidée à écrire ce livre. Il ne ressemble à aucun de ceux que j’ai écrits ou dirigés jusqu’à présent. Au lieu de présenter une analyse du système d’enseignement supérieur et de recherche français comme je l’ai fait depuis le milieu des années 1980, parfois en comparaison avec d’autres pays comme l’Allemagne et les États-Unis, je pars des résultats de mes recherches pour formuler une série de propositions.


Je le fais à travers un prisme très particulier : en limitant mes réflexions aux seules questions que j’ai étudiées. Je ne vais pas m’aventurer sur des sujets que je n’ai pas explorés sous un angle scientifique. Pour filer la métaphore médicale, je pense avoir contribué à une meilleure connaissance du foie, des poumons ou du cœur de l’enseignement supérieur français et m’autoriserai à formuler des prescriptions pour ces trois organes, mais je ne dirai rien de l’estomac et des reins parce que je n’ai jamais eu l’occasion de les disséquer. Je suis bien consciente que cela me prive d’une vision parfaitement systémique, mais cela me permet en revanche de m’appuyer sur ce j’ai étudié de manière rigoureuse, à l’appui de méthodologies éprouvées. Cela m’oblige à laisser de côté beaucoup de sujets sur lesquelles j’ai des idées, comme beaucoup d’autres universitaires, administratifs, étudiants, politiques ou simples citoyens, mais sur lesquels je ne dispose pas du même niveau de connaissance empirique et scientifique et ne peux donc conduire le même raisonnement. Cela explique également que je citerai surtout mes propres travaux.


L’ambition de cet ouvrage est d’établir des diagnostics, c’est-à-dire de porter un jugement et pas seulement analyser, à partir de ce j’ai appris des universités françaises et étrangères, et de proposer des mesures qui pourraient être mises en œuvre sur cette base. Autrement dit, je me demanderai comment les conclusions tirées de mes recherches pourraient alimenter les actions et les politiques publiques consacrées à l’enseignement supérieur.


La capacité de la recherche à contribuer à la définition de l’action publique ou, plus largement, « l’utilité de la recherche », sont devenues le leitmotiv des politiques scientifiques dans la plupart des pays, au point que cela conduit parfois à des excès, notamment à ne plus financer que des recherches annonçant d’emblée à quoi elles vont servir, quel défi social elles vont traiter et quelles retombées économiques en sont attendues. Tout en étant profondément convaincue qu’il faut continuer à soutenir des projets qui ne répondent à aucun problème social et ne parlent qu’aux initiés, les seuls en mesure d’en comprendre l’enjeu cognitif et intellectuel, je suis néanmoins persuadée de l’intérêt de se demander comment des résultats scientifiques peuvent être utilisés pour agir.


Le passage de la recherche à l’action n’est pas chose naturelle pour un chercheur, car cela est antinomique avec la démarche scientifique, notamment en sciences sociales où l’on s’attache plus à décrire et à analyser qu’à diagnostiquer et à prescrire. Le processus inverse n’est pas plus aisé pour les décideurs, qui n’ont généralement pas appris à rendre les résultats de la recherche opérationnels et sont souvent désemparés face aux publications scientifiques et à leur éventuelle transformation en mesures concrètes.


Il arrive que les circonstances poussent à se lancer dans un exercice de médiation entre recherche et action. L’occasion m’en a été offerte quand le directeur de Sciences Po m’a proposé de devenir directrice scientifique de ce grand établissement, pour y exercer à la fois la fonction de vice-présidente recherche et de directrice du service de la recherche. Pendant cinq années et demie, j’ai pu y mettre en pratique ce que j’avais appris du fonctionnement et du management des organisations à travers ma formation et mes travaux en sociologie des organisations. J’ai pu y vérifier la puissance de l’approche conçue par Michel Crozier et Erhard Friedberg (Crozier et Friedberg, 1977) pour comprendre – même si cela ne suffit pas toujours à infléchir le cours de choses – les interactions qui se nouent entre des acteurs engagés dans un même projet mais n’ayant pas tous les mêmes vues sur les moyens d’y parvenir. J’ai aussi, et peut-être surtout, pu traduire en actes ce que je connaissais des universités et des systèmes universitaires grâce à mes recherches. L’aventure a été passionnante, non seulement parce que les développements de Sciences Po, notamment sa transformation en une université de recherche en sciences humaines et sociales en l’espace d’une quinzaine d’années, sont en soi fascinants et qu’il était enthousiasmant d’y participer, mais aussi parce que j’étais à chaque instant consciente de l’immense chance qui m’était donnée de pouvoir mobiliser mes connaissances scientifiques au service de cette institution. Comme je l’ai affirmé quand j’ai quitté mon poste, tout n’a pas été simple – la vie de vice-président recherche n’est pas un long fleuve tranquille – mais j’ai toujours eu le sentiment que je savais où aller, que ce qui était à faire relevait de l’évidence, que mes propositions étaient robustes, non parce que j’en étais convaincue à titre personnel, mais parce que le dessein scientifique que je portais pour Sciences Po prenait appui sur les recherches menées par des spécialistes de l’enseignement supérieur ou par moi-même. Ces connaissances m’ont été utiles non seulement pour décrypter le fonctionnement interne d’une institution qui occupe une place un peu particulière dans le paysage français et pour analyser les évolutions qu’a connues l’enseignement supérieur durant cette période, en France et à l’étranger, mais aussi pour choisir sur quoi et comment agir.


En somme, la direction scientifique de Sciences Po m’a conduite à traduire au jour le jour mes recherches en actions. Et c’est ce qui m’a donné envie de continuer à le faire dans ces pages, non plus au niveau d’un établissement, mais cette fois du système universitaire dans son ensemble, en particulier dans les trois grands domaines auxquels j’ai consacré mes travaux sur l’enseignement supérieur.


Le premier est le pilotage de l’enseignement supérieur et de la recherche par les autorités publiques. Je reviendrai sur les mécanismes de mise en compétition qui ont été enclenchés pendant les années 2000 et 2010 et sur les nouvelles formes de coopération qui en ont résulté. L’accroissement de la concurrence a notamment pour conséquences une plus grande diversification et différentiation du paysage universitaire, ce qui incite à réfléchir sur la manière de les prendre en compte. Je reviendrai également sur le rôle joué par les processus d’évaluation dans le pilotage par la compétition – qui repose notamment sur une allocation plus sélective des ressources et de la réputation – et sur leurs liens fluctuants avec le niveau de financement des établissements.


Le deuxième domaine est celui des spécificités organisationnelles des universités – institutions que l’on se plaît parfois à décrire comme des pyramides inversées – et sur les implications de ces spécificités dans leur management. Je traiterai d’aspects structurels tels que la dichotomie, très française, entre l’administratif et le politique et la nécessité de la dépasser et de l’effacer, et je me pencherai sur le rôle et la place des doyens, qui doivent être repensés. À travers ces deux questions, c’est la gouvernance des universités et leur organisation interne qui seront explorées. Enfin, j’aborderai le sujet de la collégialité et du fonctionnement des conseils universitaires.


Le troisième est celui de la gestion des carrières des universitaires, éternel sujet qui a donné lieu à tant de rapports depuis celui de Francis de Baecque (Baecque, 1974). Comment proposer des carrières plus attractives et en améliorer la gestion ? Tel sera le fil rouge de la dernière partie, qui abordera les différentes phases des trajectoires universitaires, du recrutement au passage de la maîtrise de conférences puis au professorat, en passant par les premières années de carrière, et qui évoquera la question de la reconnaissance de parcours plus diversifiés.


Pour chacun de ces thèmes, je commencerai par un diagnostic fondé sur les principales conclusions de mes recherches, afin d’émettre un avis sur la situation observée puis de proposer des évolutions. Ces différentes réflexions participent d’un tout, mais chacune peut être lue de manière indépendante, et dans le désordre, en fonction de l’intérêt du lecteur. C’est pourquoi j’ai volontairement inclus quelques répétitions dans les constats et diagnostics.


Deux remarques enfin. Premièrement, je ne prétends pas proposer des recettes miracles : les organisations – a fortiori les organisations universitaires – sont bien trop complexes et contingentes pour qu’un seul modèle, une seule solution, puisse être envisagé et soit immédiatement opérationnel pour tous et partout. Mon intention est d’indiquer le cap, l’orientation à privilégier, plutôt que de proposer une boîte à outils clefs en mains.


Deuxièmement, que le lecteur avide de visions catastrophistes et de descriptions noires arrête immédiatement sa lecture. Dans les diagnostics, je m’attacherai certes à souligner les difficultés, les incohérences, les faiblesses auxquelles il serait souhaitable de remédier, mais je le ferai sans le lamento auquel nous nous prêtons tous trop souvent. Notre système universitaire possède beaucoup d’atouts, forme très bien un nombre considérable de jeunes, se maintient à une très bonne place dans un espace mondial pourtant globalisé, où de nouveaux acteurs de taille entendent trouver une place. Il est capable d’entreprendre de profondes évolutions et d’absorber des réformes aussi majeures et perturbantes que le processus de Bologne*, le passage aux responsabilités et compétences élargies (RCE*) et l’introduction de Parcoursup* et ce, avec une rapidité étonnante malgré les conditions matérielles et humaines difficiles dans lesquelles elles ont été mises en œuvre.


Je travaille depuis trente-cinq ans sur les systèmes universitaires, si bien que je finis par avoir une vision historique de leurs évolutions, comme je le dis souvent sous forme de boutade. Or, ceux qui déplorent ces évolutions – comme s’il avait existé un âge d’or – ont oublié, ou n’ont pas connu, les établissements anomiques que j’ai découverts lorsque j’ai entrepris une thèse comparant les universités françaises et allemandes au milieu des années 1980 (Musselin, 1987). Quant à ceux qui, à l’opposé, se plaignent de l’immobilisme du système français, ils ne sont manifestement pas conscients de l’incroyable distance parcourue par nos établissements pendant les trois dernières décennies. Certes, il reste beaucoup à faire, sinon ce livre n’aurait pas lieu d’être, et il ne faut pas s’arrêter en route. Mais il est temps aussi de (re)devenir fiers de nos universités, de nos étudiants et de nos chercheurs et enseignants-chercheurs, et de le dire haut et fort en France et à l’étranger. Ce sera d’ailleurs ma première proposition : modifions le discours ambiant, trop souvent négatif, sur nos universités et mettons en avant leurs forces, leurs réalisations, leurs succès locaux et internationaux. Cessons de penser que l’herbe est plus verte ailleurs, alors que c’est rarement le cas, hormis dans quelques lieux très privilégiés et loin d’être ouverts à tous. Nos universités le valent bien.


 


Post-scriptum :


Dans cet ouvrage, je laisse le masculin l’emporter sur le féminin pour les pluriels. Pour les singuliers, en revanche, j’utilise aléatoirement le féminin ou le masculin.






 





1. Les astérisques renvoient au glossaire situé à la fin de l’ouvrage, où sont brièvement décrits les événements et termes utilisés.





2. La spécificité française de ce mouvement ressort assez bien du récent « Brief de l’association européenne des universités » (EUA, 2019) consacré à cette question, bien que le terme anglais de merger y soit indifféremment utilisé pour désigner les fusions et les regroupements.










Première partie


RENOUVELER LE PILOTAGE PUBLIC DES UNIVERSITÉS




Chapitre 1


Faire rimer compétition avec coopération



En France, comme dans beaucoup d’autres pays, les politiques publiques de l’enseignement supérieur menées depuis les années 2000 ont créé un nouvel ordre compétitif (Aust et al., 2018). Les principes d’équivalence sur lesquels s’était construit le système universitaire français ont été bousculés, favorisant une plus forte différenciation entre les établissements. Parallèlement, de très nombreuses formes de coopération ont émergé : coopérations territoriales avec la politique des regroupements ; coopérations scientifiques entre équipes nationales avec les laboratoires d’excellence (Labex*) ou les financements venant de l’Agence nationale de la recherche (ANR*) et entre équipes internationales dans le cadre du programme H 2020* ; coopérations institutionnelles avec les associations d’universités ; coopérations d’échanges via les programmes Erasmus*, etc. Or, comment parvenir à concilier compétition et coopération ? Surtout, quelles coopérations sont-elles compatibles avec quelles formes de compétition et lesquelles doit-on par conséquent favoriser ?



Constats et diagnostics


Le phénomène est mondial : un grand nombre de pays, aussi divers que l’Espagne, la Russie, l’Allemagne, la Chine et le Royaume-Uni, ont délibérément accru le niveau de compétition au sein de leur système universitaire. Loin de résulter d’un phénomène spontané, l’intensification des relations concurrentielles entre établissements est la conséquence de dispositifs publics créés pour organiser une répartition sélective des ressources et les concentrer sur un petit nombre d’établissements.



L’enseignement supérieur en compétition


En France, cette politique a commencé à prendre forme au milieu des années 2000 (Musselin, 2017). Jusqu’alors, il existait certes un écart important, en moyens et en prestige, entre les grandes écoles et les universités, mais le système universitaire reposait pour sa part sur un principe d’équivalence entre ses établissements, ses formations et ses enseignants-chercheurs sur l’ensemble du territoire. Une licence de droit était équivalente à une autre licence de droit, quel que soit le lieu où elle était proposée ; une université était équivalente à une autre, quelles que soient son ancienneté, sa taille, sa localisation, sa réputation ; un professeur de première classe* était équivalent à un autre professeur de première classe*, indépendamment de sa discipline et de son activité d’enseignement et de recherche. Tout cela du moins sur le papier, car en réalité, non seulement la répartition des ressources n’a jamais strictement respecté les règles d’équivalence mais de plus, parents, employeurs, étudiants et universitaires avaient tous une idée de la valeur relative des diplômes ou des activités scientifiques, d’une université à une autre. Il n’en reste pas moins que dans les principes comme dans les politiques affichées, l’équivalence prévalait entre les universités, quand ce n’était pas l’objectif à atteindre. À titre d’exemple, quand on instaura les contrats quadriennaux de recherche entre le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et chaque université à la fin des années 1980, Armand Frémont, alors à la tête la direction qui mit en œuvre ces contrats, décida de commencer par la vague « nord-ouest » car les établissements les moins bien dotés se trouvaient sur ce territoire et qu’il voulait en priorité leur permettre de rattraper leur retard (Musselin, 2001).


Changement de discours au milieu des années 2000. Il s’est fait surtout sentir après l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 et l’installation du gouvernement Fillon, mais la loi d’orientation et de programmation pour la recherche et l’innovation (LOPRI*) a fixé le cap dès 2006. La centralisation des appels à projets compétitifs au sein de l’ANR* a marqué, dès la création de cette dernière en 2005, la volonté de réduire la part des budgets récurrents des laboratoires au profit d’un financement sur projets. La mission confiée par la LOPRI* à l’AERES* (Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur), sur laquelle je reviendrai dans le chapitre consacré à l’évaluation (chapitre 3), est clairement de produire des avis qui permettent de distinguer les meilleurs et de les récompenser en différenciant les financements selon les résultats.


Le terme de performance commence à être utilisé, tout comme celui d’excellence. Sous le ministère Pécresse, le nouveau logiciel d’attribution des budgets aux universités, le bien nommé SYMPA* (système de répartition des moyens à la performance et à l’activité), introduit pour la première fois une dose de financement à la performance (environ 16 % du budget), à côté des financements contractuels (environ 4 %) et surtout des allocations calculées sur la base des données d’activité (ce que l’on appelle souvent les inputs) telles que le nombre d’étudiants, les surfaces, les personnels, qui restent la composante principale du budget (environ 80 %). Une petite part des résultats obtenus entre donc désormais dans l’équation, ce qui revient à déconstruire le principe d’équivalence puisqu’il est attendu que certains établissements soient plus performants que d’autres.


L’ambition de compter une dizaine d’institutions françaises1 capables de rivaliser avec les meilleures universités du monde s’exprime de plus en plus clairement et devient un objectif de l’un des instruments des PIA* créés à la suite du grand emprunt lancé par Nicolas Sarkozy en 2009 : l’appel à initiatives d’excellence (Idex*) est destiné à doter une dizaine de projets institutionnels d’un capital qui leur fournira des ressources supplémentaires largement supérieures à celles des autres établissements. Beaucoup d’autres appels ont été lancés parallèlement à ceux des Idex*, notamment des appels visant à financer des Labex*, des équipements d’excellence (Equipex*), puis des instituts de convergence*, des nouveaux cursus universitaires (NCU*), des écoles universitaires de recherche (EUR*), etc. Les trois PIA* qui se sont enchaînés de 2010 à 2019 ont rivalisé d’ingéniosité pour inventer de nouveaux objets accroissant la mise en compétition au sein de la communauté universitaire.


La mise en compétition des chercheurs, des équipes et des institutions est donc orchestrée par les gouvernements successifs depuis 2005. Ces derniers maintiennent le niveau des budgets destinés à l’enseignement supérieur et à la recherche (le ministère dit qu’ils sont « sanctuarisés »), mais ils attribuent les ressources et les moyens supplémentaires de manière de plus en plus concurrentielle.


Comme je l’ai montré (Musselin, 2018), les politiques d’excellence menées par les gouvernements ne sont pas les seuls mécanismes de mise en compétition. Ils en sont certes la source principale, mais ils se voient renforcer par la création, à l’initiative d’acteurs privés, de vastes bases de données à partir desquelles des indicateurs (par exemple le h-index de Publish or Perish) sont produits et rendus publics (par exemple via Google Scholar). D’autres opérateurs privés (ou parfois les mêmes) collectent des données pour établir des classements internationaux (comme le font le Times Higher Education et Quacquarelli Sysmonds). Ainsi, le Haut Conseil à l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES*), qui a succédé à l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES*) en 2014, pourrait abandonner toute appréciation, et même cesser son activité, il resterait possible, simplement en se connectant sur internet, de distinguer publiants et non-publiants, de classer les établissements, de calculer des index de citation pour des unités de recherche ou de recourir à des mesures alternatives comme celles que propose Altermetrics.






Un ordre compétitif à la française


Si la mise en compétition est un phénomène ni purement public, ni purement français, elle présente quelques particularités hexagonales qui aident à mieux comprendre les évolutions récentes.


Premièrement, la France a fait le choix d’une compétition entre « sites » plutôt qu’entre établissements. La définition du périmètre d’un site est extrêmement variable2 : dans certains cas il correspond à un espace métropolitain (par exemple le site toulousain), dans d’autres il englobe un vaste territoire (par exemple le site Bretagne-Pays-de-Loire), et une région comme l’Île-de-France compte plusieurs sites et plusieurs Idex*. Dans tous les cas, il s’agit de considérer ensemble un groupe d’établissements et de les doter d’une identité collective.


L’idée de repérer des sites et de les rendre visibles à l’international n’est pas neuve : on la retrouve dans les pôles d’excellence initiés par Claude Allègre au début des années 1990. Elle revient toutefois en force durant les années 2000, notamment après les résultats du premier classement de Shanghai. Elle devient alors pour certains la solution afin de gagner des places dans la compétition mondiale. Elle est aussi vue comme un moyen de dépasser et, pourquoi pas, de mettre fin à la séparation entre universités, grandes écoles et organismes de recherche et de rejoindre ainsi un modèle qualifié par beaucoup d’international : celui de l’université de recherche compréhensive qui regroupe toutes les disciplines.


La LOPRI* de 2006 permet ainsi la constitution de pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES*), et les premiers apparaissent dès 2007. Très rapidement, les établissements sont incités à s’inscrire dans cette dynamique pour bénéficier de financements supplémentaires. En effet, le Plan campus*, appel à projets compétitif qui mêle objectifs scientifiques et objectifs immobiliers et qui est lancé en 2007, n’est ouvert qu’aux seuls PRES*. Après des échanges nourris entre le ministère et le Commissariat général aux investissements (CGI*, en charge, auprès du Premier ministre, de la mise en œuvre du PIA*) (Gally, 2018), il est à nouveau décidé de n’autoriser que les candidatures de PRES* aux appels à Idex*. Les établissements d’un même site (donc d’un PRES*) sont appelés à coopérer, plutôt qu’entrer en concurrence les uns avec les autres, pour proposer un projet de concert et définir d’un commun accord ce que sera le périmètre d’excellence du site (le « péridex ») – dont le développement sera promu par l’Idex* – ainsi que son mode de gouvernance. Comme pour le Plan campus*, les sites, non les établissements, sont les compétiteurs.


Deuxièmement, et là encore par contraste avec d’autres pays, la compétition se joue davantage sur des critères institutionnels que scientifiques, ce qui conduit à une hiérarchisation institutionnelle plutôt que purement académique. Ainsi, plusieurs des sites retenus dans le cadre des appels à Idex* ne sont pas les plus remarquables scientifiquement. Ils occupent une place de choix sur la carte de la recherche française, mais certains sites encore plus visibles ne sont pas retenus lors des deux premiers appels, d’autres, tout aussi importants, ne sont toujours pas confirmés à ce jour ou même ne seront jamais des Idex*. Comme nous l’avons montré (Aust et al., 2018), cet instrument de mise en compétition, initialement conçu pour concentrer des ressources sur des champions scientifiques, s’est progressivement transformé en instrument de reconfiguration du paysage universitaire et ce, dans un double mouvement. D’une part, les préférences du jury international chargé de sélectionner les projets qui, lors du premier appel, sont allées à des propositions d’établissement soit fusionné (Université de Strasbourg), soit annonçant des fusions (Université de Bordeaux), soit encore promettant une gouvernance très intégrée (Paris sciences et lettres) ont été interprétées comme un signal. D’autre part, les sites qui ont bénéficié d’excellentes évaluations de leur potentiel scientifique mais de beaucoup moins bonnes appréciations sur leur gouvernance ont lu dans les décisions du jury le message qu’ils devaient réajuster leurs projets pour le second appel en soumettant une gouvernance plus resserrée – du moins quand ils sont parvenus localement à se mettre d’accord autour d’une telle perspective. Alors que cela ne figurait pas encore à l’agenda des politiques ministérielles, plusieurs sites ont engagé la fusion des deux ou trois universités qui se trouvaient sur leur(s) métropole(s) : depuis, les universités de Clermont-Ferrand, de Grenoble, de Lille, de Lorraine, de Marseille, de Montpellier, de Paris et de Sorbonne Université ont vu le jour. Contrairement aux orientations gouvernementales portées par les PRES*, aucune à ce jour n’intègre d’écoles non universitaires, la séparation entre universités et grandes écoles restant donc inchangée. Des projets en cours pourraient modifier la donne, mais ils n’ont pas encore abouti à l’heure où j’écris ces lignes.


Troisièmement, le mouvement de recomposition a été amplifié par la loi Fioraso* de 2013. Aux regroupements sur la base du volontariat que permettaient les PRES*, succède une obligation d’appartenance à un regroupement, que celui-ci prenne la forme d’une fusion, d’une communauté d’universités et d’établissements (COMUE*), au sein de laquelle peut se trouver une université fusionnée, ou une association quand les différents établissements du regroupement s’associent à l’un d’entre eux, qui prend alors un rôle moteur. Comme le montrent les différentes expressions utilisées pour désigner les missions de ces regroupements, et que l’on parle de « coordination territoriale » ou de « politique de site », l’ambition est à chaque fois la même : développer les liens, les activités d’enseignement et de recherche, les coopérations, les mutualisations, les projets communs entre les établissements qui composent un même regroupement. Et, par voie de conséquence, réduire la compétition entre eux tandis que celle entre les regroupements s’intensifie puisque les appels sélectifs du PIA* sont prioritairement destinés à des projets portés par des sites.


Ce resserrement des relations entre les membres du regroupement est aussi visible au sein des Idex*, en particulier des Idex* parisiens puisque trois des COMUE* de la capitale ont été retenues par le jury international et sont rentrées en période probatoire de quatre ans à partir de 2011 ou 2012. Les trois COMUE* en question ont lancé des appels internes visant à attribuer leurs crédits Idex* sur des bases compétitives, mais ceux-ci sont bien sûr réservés aux membres de la COMUE* et mettent parfois à mal les coopérations qui préexistaient entre les établissements de COMUE* différentes. Des phénomènes comparables ont été observés à l’occasion de l’enquête pilotée par Jérôme Aust et Ulrike Leponte (Aust et Leponte, 2019) sur des Labex* de biologie : l’obtention de ces crédits les a conduits à se replier sur les liens et projets en leur sein plutôt qu’elle ne les a poussés à développer des relations avec de nouveaux partenaires à l’international, par exemple.






Coopération territoriale, coopération scientifique et coopération réputationnelle


La question qui se pose, au vu de ces évolutions, n’est pas celle du bien-fondé des coopérations entre compétiteurs, ni même celle de la conversion des liens de compétition en liens de coopération. De nombreux travaux, en premier lieu ceux de l’éminent sociologue Georg Simmel, ont montré que les situations de compétition suscitaient des formes de socialisation, d’interconnaissance, voire de coopération entre les intéressés. Des spécialistes du management ont même utilisé le terme de « coopétition » pour désigner les situations où les compétiteurs gagnent à partager des informations, à effectuer du lobbying ensemble, à ne pas faire défection, à s’entraider, etc. Ces pratiques sont fréquentes dans le monde scientifique, qui est très souvent incité, y compris par les mécanismes de sélection de projets de recherche, à ne pas faire cavalier seul mais à constituer des réseaux, à monter des partenariats, à accueillir des collègues d’autres unités pour des séjours de recherche, etc. Ce qui est vrai au niveau des individus et des unités de recherche se pratique également entre établissements pour échanger des étudiants ou des personnels, pour mettre au point des doubles diplômes, pour cofinancer des projets de recherche entre chercheurs de deux institutions, etc. Cela n’empêche pas chaque établissement de se retrouver parallèlement en compétition pour obtenir plus de financements par l’European Research Council (ERC*) ou pour être mieux placé dans les classements internationaux. Bref, des formes de coopération existent entre universités ou universitaires, qui restent par ailleurs en compétition.


La question est plutôt de savoir sur quoi se fondent les relations de coopération dans le monde scientifique. S’agit-il de logiques proches de celles observées dans des districts industriels (Bagnasco, 1977 ; Ganne, 1989), quand des entreprises de petite taille spécialisées dans un domaine de production particulier se regroupent sur un même territoire, y trouvent avantage du fait de leur complémentarité et que leurs membres développent entre eux des relations de proximité, d’entraide, voire d’amitié ? S’agit-il plutôt de ce que Joel Podolny (Podolny, 1993) a défini comme une compétition de statut, qui conduit des compétiteurs se considérant équivalents à associer leurs noms (par exemple en créant un double diplôme) ou à gagner en réputation en s’associant à des compétiteurs dont la réputation n’est plus à faire (par exemple en publiant ensemble) ? Dans ce deuxième cas, la proximité territoriale devient secondaire car le statut et la qualité qui lui sont associés priment. Or, la seconde option semble beaucoup plus fréquente que la première dans l’enseignement supérieur et la recherche.


L’association entre pairs qui s’estiment mutuellement mais ne sont pas nécessairement géographiquement proches est déjà observable pour les coopérations qui s’engagent sous des formes bi- ou tripartites autour de projets scientifiques ou pédagogiques. Il n’est guère probable qu’une université peu visible parvienne à signer une convention de partenariat prolongé de recherche ou à construire un double diplôme avec une université de grand renom ; ou qu’un chercheur dont les publications sont peu citées puisse convaincre des chercheurs reconnus de devenir leur coordinateur dans un projet collaboratif européen. Dans l’enseignement supérieur, les relations interindividuelles ou interinstitutionnelles relèvent plus de la compétition de statut que de la logique des districts industriels.


À côté de ces coopérations bilatérales, de nouvelles alliances institutionnelles ont émergé depuis une trentaine d’années. En Europe, l’une des plus anciennes est le Russell Group, qui s’est constitué en 1994 peu après que le gouvernement britannique a décidé de supprimer la différence entre universités et polytechnics3 et de réunir toutes ces institutions sous le seul vocable d’universités. Plusieurs établissements (vingt-quatre universités, dont Cambridge et Oxford) qui s’estiment distincts des autres et se qualifient eux-mêmes de leading institutions ont alors décidé de se réunir régulièrement, d’agir collectivement, d’échanger des informations entre eux, de créer des services qui leur seraient propres. Ils se sont appelés Russell Group, du nom de l’hôtel où ils se sont réunis pour la première fois. Depuis, diverses alliances similaires ont vu le jour au niveau national, comme U15 qui, depuis 2016, regroupe quinze universités allemandes s’auto-définissant elles aussi comme leading institutions, comme la Coordination des universités de recherche intensive (CURIF), créée en France en 2008, ou encore, au niveau européen cette fois, comme la Ligue européenne des universités de recherche (LERU), née en 2002, ou la Guild of European Research-Intensive Universities, formée en 2016, etc.


Ces alliances, souvent constituées à l’initiative d’un établissement qui propose à un petit nombre d’autres de le rejoindre, se distinguent des traditionnelles conférences d’universités ou de la Conférence des grandes écoles, formées sur des bases statutaires : il suffit d’être une université ou une grande école pour en faire partie. Les nouvelles alliances, plus exclusives, sont constituées sur la base d’affinités électives : ce n’est pas la catégorie statutaire qui compte mais le niveau réputationnel que de l’établissement concerné. Autrement dit, ce sont des phénomènes de reconnaissance mutuelle qui prévalent pour être invité comme pour accepter l’invitation à rejoindre une alliance. Hors de question de s’associer à un groupe dont on considère qu’il pourrait avoir un impact négatif sur sa réputation.


Qu’il s’agisse d’affinités scientifiques, pédagogiques ou institutionnelles, ces diverses formes de coopération (projets de recherche en commun, activités d’enseignement partagées, ou réseaux d’intérêts communs à la manière des alliances) s’élaborent toutes selon la logique de réputation.


Pourtant, il existe aussi des territoires à forte concentration universitaire, assimilables aux districts industriels, que l’on qualifie parfois de « districts scientifiques » ou de « hubs universitaires ». San Francisco, Singapour, Boston, Shanghai, peuvent être cités parmi beaucoup d’autres exemples. Ils sont caractérisés par une large disparité institutionnelle, reflet d’une vaste diversité des missions (Boston, par exemple, compte plusieurs dizaines d’établissements qui vont de très grandes universités de recherche comme Harvard et le MIT à de petits community colleges). Les relations de coopération qui se développent entre ces établissements, du fait de leur proximité géographique, n’ont jamais la priorité sur les relations en dehors du hub, et on n’y trouve en aucun cas la volonté de réunir l’ensemble des établissements en quelques grandes institutions qui absorberaient la multitude des entités et en réduiraient la diversité. Le seul exemple durable d’une telle tentative de coordination locale est celle de l’Université de Londres, mais elle a perdu de sa force intégratrice durant les années 2000, quand plusieurs établissements, et non des moindres (dont London School of Economics and Political Science et University College London), ont préféré se dégager de l’ombrelle, qui les abritait certes mais aussi les contraignait, pour pouvoir avancer à leur rythme et à leur guise dans la compétition internationale.
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Dans sa course pour rester a la pointe de larecherche scientifigue
et des classements mondiaux, I'Université francaise n'en finit
pas de se recomposer, enchainant depuis trois décennies
fusions, regroupements, créations, diversifications et mises en
compétition.

Fine connaisseuse des systémes universitaires francais et
étrangers, Christine Musselin s'appuie sur les résultats de ses
recherches menées depuis les années 1980 pour porter un
diagnostic sur I'état actuel de I'enseignement supérieur et de la
recherche en France. Afin d'accompagner la révolution en cours,
des changements Iui paraissent indispensables dans trois
domaines : le pilotage de la recherche et de l'enseignement
supérieur par les pouvoirs publics, le mode de gouvernance
des universités, la gestion des carrieres des enseignants et des
chercheurs. Ses propositions ne manqueront pas de faire débat,
et c'est exactement ce qu'elle souhaite.

Directrice de recherche CNRS, Christine Musselin est chercheuse a
Sciences Po, au Centre de sociologie des organisations (CSO). Elle est
notamment 'auteure de La Grande Course des universités (Presses de
Sciences Po, 2017).
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